
PRÉFET DE LA MARTINIQUE

Direction de l’Environnement
de l’Aménagement et du Logement
de la Martinique

Service Paysage, Eau et Biodiversité

Projet d’Arrêté N°

Portant dérogation à l’interdiction de naturalisation et d’exposition de spécimens
d’espèces animales protégées à l’écomusée de Rivière Pilote

LE PREFET DE LA MARTINIQUE

Vu le  Code  de  l’Environnement  et  notamment  ses  articles  L.411-1,  L.411-2  et  R.411-1  à  
R.411-14 et R.412-1 à R.412-7 ;

Vu le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié,  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 modifié par le décret n° 99-259 du 31 mars 1999,
pris pour l’application de l’article 2.1° du décret du 15 janvier 1997 précité ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril  2004
modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'État dans
les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 5 février 2020 nommant Stanislas CAZELLES, préfet
de la région Martinique, préfet de la Martinique, à compter du 24 février 2020 ;

Vu le décret du 13 novembre 2018 portant nomination de Monsieur Antoine POUSSIER, en qualité
de secrétaire général de la préfecture de la Martinique (classe fonctionnelle II) ;

Vu l’arrêté ministériel 14 octobre 2005 fixant la liste des tortues marines protégées sur le territoire
national et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 1er juillet 2011 fixant la liste des mammifères marins protégés sur le
territoire national et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction
des autorisations exceptionnelles d'activités portant sur des spécimens d’espèces protégées ;

Vu  le chapitre III du titre III de l'arrêté du 28 février 2008 relatif aux modalités de délivrance de
l'agrément  sanitaire  et  de  l'autorisation  des  établissements  visés  par  le  règlement  (CE)  n°
1774/2002  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  3  octobre  2002  établissant  des  règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine ; 

Vu  l’arrêté du 26 novembre 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l'interdiction  de  naturalisation  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être
accordées par les préfets ;

Vu l'arrêté préfectoral n° R02-2020-02-24-001 du 24 février 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Antoine POUSSIER, secrétaire général de la préfecture, secrétaire général pour les
affaires régionales de la Martinique -administration générale ;
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Vu la demande de dérogation pour l’exposition temporaire faite par la CTM pour l’écomusée de
Rivière Pilote en date du 16 décembre 2019, complétée le 3 février 2020 pour les os et dents de
tortues et lamantins ;

Vu le compte rendu de la direction de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la
Martinique du 14 janvier 2020;

Vu l'avis favorable émis par le conseil scientifique régional du patrimoine naturel le 24 mars 2020 ;

Vu l'avis favorable émis par le conseil national de la protection de la nature le 15 avril 2020 ;

Vu les remarques et avis reçus lors de la consultation publique réalisée sur le site internet de la DEAL
Martinique du XX au XX juin 2020 inclus ;

Considérant que l'autorisation ne nuit pas au maintien des populations des espèces concernées dans
leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Martinique,

A R R E T E :

ARTICLE 1

Mme Lyne Rose BEUZE, conservatrice de l’écomusée de Rivière Pilote, représentant M. Alfred MARIE
JEANNE, président du conseil exécutif de la Collectivité Territoriale de Martinique est autorisée à exposer
les espèces protégées, listées à l’article 2 dans le cadre d’une exposition permanente à l’Ecomusée de l’anse
Figuier, sur la commune de Rivière Pilote (97211).

ARTICLE 2

Les espèces concernées par l’exposition et autorisées à être exposées à l’écomusée de Rivière Pilote sont
listées dans le tableau ci-dessous. 
Ce tableau précise la partie présentée de l’espèce protégée et les conditions de présentations.

FAMILLE NOM COMMUN NOM LATIN PARTIE PRÉSENTATION

Tortues marines Tortue imbriquée Eretmochelys imbricata 19 os posés

Mammifères 
marins

Lamantin des Caraïbes Trichechus manatus 3 os posés

Mammifères 
marins

Lamantin des Caraïbes Trichechus manatus 5 dents posées

Toutes les pièces justificatives de l’origine du spécimen seront conservées avec le registre d’inventaire.

ARTICLE 3

L’autorisation est délivrée pour une durée indéterminée, prend effet à compter de la signature du présent
arrêté et se termine en cas de fermeture de l’écomusée de Rivière Pilote.
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ARTICLE 4

La naturalisation du spécimen doit être réalisé conformément aux prescriptions techniques suivantes : 
― les procédés de tannage et de mannequinage doivent garantir la conservation pérenne du spécimen. A
cette fin il convient de procéder à un tannage réel et non pas à un mégissage et le mannequin doit être réalisé
selon la technique traditionnelle ou par sculpture d'un matériau polymère. L'armature doit être réalisée avec
des matériaux et des procédés pérennes et correctement mis en œuvre ;
― le  choix  des  matériaux de  second œuvre tels  que  les  yeux artificiels,  les  pâtes  de  comblement,  les
pigments et les peintures doivent également garantir la conservation pérenne du spécimen ;
― il doit y avoir une bonne adaptation entre le mannequin et la peau ;
― les proportions du spécimen doivent être respectées ;
― les caractéristiques biologiques de l'espèce à laquelle appartient le spécimen doivent être respectées y
compris dans la scénographie ;
― les attitudes de l'animal, en particulier dans ses appuis, doivent être respectées ;
― les différentes étapes du travail de naturalisation et en particulier le tannage et le mannequinage à l'aide
de matériaux polymères doivent être réalisées dans le respect de l'environnement avec mise en œuvre d'une
filière d'évacuation des déchets biologiques et chimiques clairement identifiée ;
― les sous-produits animaux doivent être utilisés et détruits, après leur utilisation, dans les conditions fixées
par l'arrêté du 28 février 2008 susvisé.
Dans le cas particulier des préparations ostéologiques, il convient de respecter les prescriptions techniques
suivantes :
― le  procédé de préparation  des  os,  du  décharnage du cadavre au dégraissage des  os,  doit  garantir  la
conservation pérenne du spécimen ;
― les parties ostéologiques utilisées et la scénographie doivent être cohérentes ;
― dans le montage ostéologique, la taille et la nature des armatures ainsi que le type d'assemblage utilisé
doivent garantir la conservation pérenne du spécimen ;
― les proportions du spécimen doivent être respectées ;
― les caractéristiques biologiques de l'espèce à laquelle appartient le spécimen doivent être respectées y
compris dans la scénographie ;
― les attitudes de l'animal, en particulier dans ses appuis, doivent être respectées ;
― les différentes étapes du travail de préparation ostéologique et en particulier le décharnage, la macération
enzymatique  ou  non,  le  dégraissage  et  les  traitements  finaux  doivent  être  réalisées  dans  le  respect  de
l'environnement  avec  mise  en  œuvre  d'une  filière  d'évacuation  des  déchets  biologiques  et  chimiques
clairement identifiée ;
― les sous-produits animaux doivent être utilisés et détruits, après leur utilisation, dans les conditions fixées
par l'arrêté du 28 février 2008 susvisé. 

ARTICLE 5

La pièce naturalisée est placée sur un socle indissociable sur lequel figurent :
― de façon apparente, les noms vernaculaire et scientifique de l'espèce et la forme de protection juridique
dont elle bénéficie ;
― sous le socle :
― le nom du bénéficiaire de la dérogation à l'interdiction de naturalisation et la date de la dérogation ;
― le lieu, la date de découverte du spécimen et, si elle est connue, la cause de la mort ;
― le nom du taxidermiste ayant effectué la naturalisation et le numéro d'inscription de celui-ci au répertoire
des métiers ou au registre du commerce ;
― le numéro d'inventaire qui doit être reporté sur un registre d'inventaire de la collection où doivent figurer,
en face de chaque numéro, les noms vernaculaire et scientifique de l'espèce ainsi que l'origine du spécimen. 

ARTICLE 6

Lorsque les spécimens naturalisés sont inclus dans une collection destinée à l'éducation du public, ils doivent
être présentés dans des conditions de scénographie respectant la biologie des espèces dans leur milieu et la
réalité  de  la  cohabitation  des  espèces  entre  elles,  ou  destinée  à  donner  une  information  scientifique
cohérente. 
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ARTICLE 7

L’exposition des spécimens d’espèces protégées devra disposer de systèmes de protection contre le vol de
ces  derniers,  la  destruction  et  les  effets  du  rayonnement  solaires  et  ultraviolets  ainsi  que  de  systèmes
permettant  le  maintien  de  conditions  de  température  et  d’hydrométrie  ambiantes  compatibles  avec  sa
conservation de longue durée.

ARTICLE 8

Les  agents  du  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité,  auront  libre  accès  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, dans les conditions
fixées  par  le  Code  de  l’Environnement.  Ils  pourront  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.
La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.
Le non respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code
de l’environnement.

ARTICLE 9

La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 10

Dans les deux mois à compter de sa notification – pour le tiers intéressé – ou, de sa publication – pour les
personnes ayant intérêt  à agir – au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de la Martinique, le
présent arrêté peut faire l'objet de recours amiable et contentieux :

- un recours gracieux est à adresser à M. le préfet de la Martinique - 82, Rue Victor Sévère -  B.P. 647-648 -
97262 Fort-de-France CEDEX  ;

-  un  recours  hiérarchique  est  à  adresser  à  M.  le  ministre  en  charge  de  l'Environnement  –  Bureau  des
Contentieux – Arche Sud – 92055 La Défense CEDEX ;

- un recours contentieux est à adresser à M. le président du tribunal administratif - Immeuble Roy Camille -
Croix de Bellevue - B.P. 683 - 97264 Fort-de-France
 
Tout recours amiable (recours gracieux et/ou hiérarchique) doit être adressé en recommandé avec accusé de
réception. L'exercice d'un recours amiable a pour effet d'interrompre le délai de recours contentieux. Le délai
recommence à courir à compter de la réception du rejet explicite ou implicite (en l'absence de réponse de
l'Administration au terme du même délai  de  deux mois,  la  décision est  juridiquement qualifiée  de rejet
implicite). 

ARTICLE 11

Le secrétaire général de la préfecture de la Martinique, le commandant de gendarmerie de la Martinique, le
directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la  Martinique,  le délégué régional de
l'office français de la biodiversité, le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité, la
directrice régionale de l'office national des forêts, la directrice de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt de la Martinique, le directeur régional des douanes, sont chargés chacun en ce qui le concerne
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fort-de-France, le 
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